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L’AGROÉCOLOGIE PEUT NOUS SAUVER

Ingénieur agronome, Marc Dufumier a découvert l’agroécologie à
22 ans, non sur les bancs d’AgroParisTech où il était étudiant, mais
à Madagascar, lorsque des femmes analphabètes l’ont initié à une
agriculture paysanne respectueuse de l’Homme et de son environnement. Devenu professeur à AgroParisTech et expert sur des missions
de terrain aux quatre coins du monde, il est aujourd’hui l’un des
spécialistes les plus reconnus dans le domaine de l’agroécologie.

Alliant rigueur scientifique et engagement, Marc Dufumier explique dans ces entretiens avec le journaliste Olivier Le Naire en
quoi la révolution agroécologique est une réponse concrète, réalisable et globale à beaucoup des maux de notre monde moderne
dont la famine, la malbouffe, l’obésité, la pollution, le réchauffement climatique, la perte de biodiversité, les inégalités mondiales
ou les migrations contraintes. Selon lui, tous ces problèmes étant
liés, leurs solutions ne peuvent plus être étudiées séparément. Pour
nourrir les 10 milliards d’habitants que nous serons bientôt, il faut
donc à la fois renoncer à la privatisation des semences, à l’emploi
des produits pesticides et aux dérives du commerce mondial, mais
surtout amener les citoyens à prendre conscience que leur sort,
comme celui de la planète, est entre leurs mains et non entre celles
des lobbys industriels.

Concrète, vivante, optimiste et à la portée de tous, cette conversation redonnera espoir à toutes celles et tous ceux qui seraient tentés
de baisser les bras.

 

Marc Dufumier, ingénieur agronome, docteur en géographie et professeur
honoraire d’agriculture comparée à AgroParisTech, est aussi président de
Commerce équitable France. Il a réalisé de nombreuses missions d’appui à
la conception et à la mise en œuvre de projets de développement agricole
dans les pays du Sud.

Olivier Le Naire est journaliste. Ancien rédacteur en chef adjoint à L’Express
et auteur de nombreux essais, dont un livre d’entretiens avec Pierre Rabhi, il
vient de publier Découvrir les vins bio et nature chez Actes Sud.
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DOMAINE DU POSSIBLE

La crise profonde que connaissent nos sociétés est patente. Dérèglement écologique, exclusion sociale, exploitation sans limites des ressources naturelles, recherche acharnée et déshumanisante du profit, creusement des inégalités sont
au cœur des problématiques contemporaines.

Or, partout dans le monde, des hommes et des femmes s’organisent autour
d’initiatives originales et innovantes, en vue d’apporter des perspectives nouvelles pour l’avenir. Des solutions existent, des propositions inédites voient le
jour aux quatre coins de la planète, souvent à une petite échelle, mais toujours
dans le but d’initier un véritable mouvement de transformation des sociétés.
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La planète peut pourvoir aux besoins de
tous, mais pas à la cupidité de certains.

 

GANDHI



 


Il y a deux façons de vaincre la résistance
de la nature : l’une est répressive, l’autre est
libératrice. Grâce à la seconde, la misère, la
violence, la cruauté diminuent.

 

HERBERT MARCUSE,

L’homme unidimensionnel,

Éditions de Minuit, 1968.



 


Désormais la plus haute, la plus belle performance que devra réaliser l’humanité, sera de
répondre à ses besoins vitaux avec les moyens
les plus simples et les plus sains. Cultiver
son jardin ou s’adonner à n’importe quelle
activité créatrice d’autonomie sera considéré
comme un acte politique, un acte de légitime
résistance à la dépendance et à l’asservissement de la personne humaine.

 

PIERRE RABHI




UN AUTRE CHEMIN



Chaque jour les médias nous apportent leur litanie de nouvelles
plus ou moins désespérantes que l’on a du mal à relier entre
elles et qui peuvent parfois donner un vertigineux sentiment d’impuissance. Suicides d’agriculteurs, morts de migrants à nos frontières, gaspillage de nourriture dans les pays riches et famines en
Afrique, pollution de l’air, des sols et des océans, interdiction des
pesticides* et des perturbateurs endocriniens* sans cesse reportée, scandales alimentaires et maladies liées à la malbouffe, désertification des campagnes, violences urbaines, canicules, sécheresses,
inondations… Sur le plan politique, on apprend que des chefs
d’État aussi importants que Donald Trump ou Jair Bolsonaro
contestent, malgré l’évidence, la réalité du dérèglement climatique ;
que les promesses de la COP 21 ne seront pas tenues ; que, face
au poids des lobbys, Nicolas Hulot jette l’éponge ; que, mus par
un profond sentiment d’injustice, les gilets jaunes aujourd’hui
comme les bonnets rouges en 2013 rejettent les écotaxes. Au même
moment, 2 millions de citoyens et 4 ONG1, à travers le manifeste
L’Affaire du siècle, promettent, eux, d’assigner l’État en justice s’il
ne fait rien pour lutter contre le dérèglement climatique.

En entendant séparément ces nouvelles parfois contradictoires, chacun d’entre nous sent bien qu’elles sont le signe d’un monde qui va
de plus en plus mal, d’un navire planétaire sans cap ni boussole. Et
pourtant il n’est pas toujours simple de comprendre à quelle logique
tout cela obéit, ni d’entrevoir les solutions globales, concrètes et réalistes qui pourraient permettre de passer d’une démarche prédatrice
à une vision libératrice.

 

Ce livre a la folle ambition de proposer, sur la base d’analyses et de
faits scientifiquement prouvés, une lecture originale de cette actualité
qui souvent nous dépasse. Il entend aussi apporter, à partir d’arguments
étayés et d’exemples précis, des explications claires, mais surtout des
propositions concrètes et systémiques afin de concilier sur le long
terme les intérêts globaux de notre planète et ceux de ses habitants,
puisque nos sorts sont intimement liés.

 

Dans ces entretiens, nous ne proposons pas une recette miracle
ou une idéologie de plus, mais “juste” une révolution. Une révolution radicale, scientifique, pragmatique et pacifique : la révolution
agroécologique. Évidemment, beaucoup, en entendant cela, doivent
écarquiller les yeux. Comment diable au XXIe siècle, à l’ère d’Internet, du high-tech, de l’homme augmenté et de l’accélération globale,
une révolution venue de la terre pourrait-elle apporter la réponse
à une bonne partie de nos problèmes ?

 

Et pourtant, aussi étrange que cela puisse paraître, la révolution
agroécologique peut nous sauver. Ce n’est pas moi qui l’affirme,
mais l’un des meilleurs spécialistes de ce sujet. À 73 ans, Marc Dufumier, scientifique rigoureux et expérimenté, professeur honoraire
à l’Agro, clair et convaincant, homme de terrain pragmatique et
concret, baroudeur libre et engagé, rappelle dans ces pages des faits
têtus. Des vérités à même de nous permettre de revenir sur terre,
au sens premier du terme, afin de passer progressivement d’une
logique mortifère à un cercle vertueux.

 

Marc Dufumier prouve ici, chiffres et exemples à l’appui, que notre
planète peut nourrir bien plus de 10 milliards d’humains sans préjudice pour l’environnement ni pour notre santé. Il montre comment en
respectant le monde vivant, la terre et ceux qui la cultivent, il est possible de lutter contre le dérèglement climatique, bien sûr, mais aussi
contre la faim dans le monde, le gaspillage alimentaire, la malbouffe,
de nombreuses maladies modernes, l’urbanisation anarchique, les inégalités Nord/Sud, les migrations, la violence, les déséquilibres du commerce mondial, la déforestation, la perte de sens et de lien social, le
chômage de masse, la privatisation du vivant, la perte de biodiversité,
la pollution ou la montée des déserts. Et surtout de lutter contre les
dérives d’une gouvernance mondiale qui, au nom du sacro-saint Progrès et de la non moins sacro-sainte Croissance, nous mènent droit à
la catastrophe si nous, citoyens, ne réagissons pas rapidement.

 

J’ai rencontré Marc Dufumier il y a 3 ans lors d’une table ronde
que j’animais. Comme ses contradicteurs de la FNSEA*, j’ai été frappé
par la clarté et la rigueur de ses démonstrations. J’ai été séduit par les
mille anecdotes qu’il citait pour illustrer ses propos, toutes tirées de
ses expériences sur le terrain et aux quatre coins du monde depuis un
demi-siècle. J’ai aussi été marqué par le pragmatisme et la curiosité
de ce scientifique engagé qui, il y a 50 ans, a découvert les bases de
l’agroécologie* en écoutant et en observant des paysannes malgaches
analphabètes, qui lui ont au moins autant appris que ses professeurs
de l’Agro. S’il est radical dans son approche scientifique, Marc Dufumier a bien conscience que seules l’écoute, la patience, la pédagogie
et la prise en compte des intérêts de tous permettront à cette révolution de s’imposer progressivement.

 

En 2013, j’avais publié un livre d’entretiens avec Pierre Rabhi. Paysan, poète, philosophe et lanceur d’alerte, il y montrait la dimension
humaniste de cette révolution agroécologique dont il est l’un des précurseurs. Avec Marc Dufumier, c’est le versant scientifique de cette
révolution que je souhaite mettre en avant, afin de convaincre les
citoyens de bonne volonté que ce projet n’est pas seulement un idéal
à atteindre, mais aussi une réalité possible. La collection dans laquelle
est publié ce livre, comme celui que j’ai écrit avec Pierre Rabhi il y a
6 ans, ne s’appelle pas par hasard “Domaine du possible”.

 

À l’instar de Pierre Rabhi, Marc Dufumier a été le témoin de bouleversements inédits, tant par leur ampleur que par leur rapidité. Dans
cette longue conversation passionnée, il raconte comment ces
bouleversements sont apparus, en quoi ils sont intimement liés et
pourquoi ils ne doivent pas être traités séparément. Il recense point
par point les solutions à notre portée, et explique à quelles conditions
celles-ci pourraient être mises en œuvre sans dresser les citoyens les
uns contre les autres, mais au contraire en respectant leur intérêt collectif. Il ne promet pas de sang ni de larmes, pas de Grand Soir ni
de lendemains qui chantent, mais un chemin radical à suivre résolument. Un chemin de lucidité, d’exigence et de tolérance pour proposer un avenir plus réjouissant à nos enfants que celui qui les attend
si nous refusons de regarder nos vérités en face. Alors écoutons-le.
Et que toutes celles, tous ceux qui seront convaincus, nous suivent.

 

Olivier Le Naire






1 Les termes suivis d’un astérisque sont définis dans le glossaire, p. 155. Les sigles
et les acronymes suivis d’un astérisque sont développés p. 158.





1 AUX SOURCES DE L’AGROÉCOLOGIE



OLIVIER LE NAIRE. – À 73 ans, vous cumulez de nombreuses activités.
Est-ce l’envie de continuer ou bien l’urgence écologique qui vous dicte
de poursuivre ?

 

MARC DUFUMIER. – Sans doute les deux, mais d’abord, bien sûr, la
gravité des problèmes écologiques qui se posent à nous en ce début
de siècle et qui restent presque entièrement à résoudre. Je pense en
particulier aux questions relatives à la faim, à la malnutrition, aux
dégâts sanitaires causés par notre alimentation, aux catastrophes
environnementales, au réchauffement climatique. Je pourrais aussi
évoquer les inégalités dans les rapports Nord-Sud. Tout n’a pas forcément été dit, expliqué et encore moins compris sur ces sujets. Dans
la mesure de mes moyens, je crois donc que je peux encore être
utile. À l’âge qui est le mien et maintenant que je suis officiellement
retraité, la meilleure manière pour moi de rendre service est de participer à cet effort pédagogique et de transmettre mon expérience.
Il se trouve que depuis un demi-siècle, j’ai observé en direct la plus
importante des révolutions que l’agriculture n’ait jamais connu. J’ai
aussi eu la chance de beaucoup voyager et d’observer in situ un très
large éventail de situations rurales et agraires. Il est temps pour moi
de partager cela. L’alimentation est aussi une bonne porte d’entrée
pour cet exercice de pédagogie car elle parle de manière concrète à
chacun d’entre nous. Il devient urgent de nourrir correctement et
durablement l’humanité tout entière, sans fipronil* dans les œufs,
sans dioxine* dans le poulet, sans antibiotique dans la viande, sans
hormone dans le lait, sans perturbateur endocrinien dans les fruits
et les légumes. Cela nous concerne tous. Il est urgent aussi que
dans les pays les plus déficitaires du Sud, les populations puissent
avoir accès à une ration alimentaire suffisante et équilibrée. Mais
ce genre de discours peut vite tourner au vœu pieux quand on
mesure à quel point ces thématiques sont complexes. Il faut donc
donner à tous et de manière intelligible les outils pour les comprendre afin que chaque citoyen puisse apporter à ces questions la
réponse qui lui convient le mieux, en toute connaissance de cause.
Or, au risque de paraître immodeste, je crois qu’avec mon bagage
scientifique, mon expérience, mes convictions et mon addiction à
l’expression publique comme à la pédagogie, j’ai encore un rôle à
jouer. Et je le remplis d’autant plus volontiers que j’y prends plaisir
car je continue moi-même d’apprendre tous les jours au cours de
mes voyages et de mes travaux. Cela a été le cas récemment dans
un pays comme le Centrafrique que je ne connaissais pas, et où
il fallait imaginer avec de nombreuses parties prenantes des solutions pour résoudre les conflits récurrents entre agriculteurs sédentaires et éleveurs nomades. Je devais d’abord me familiariser avec
le contexte local, écouter les agriculteurs, les comprendre. Par ailleurs, que ce soit en France ou à l’étranger, il y a peu d’endroits où
je ne retrouve pas d’anciens étudiants, et avec eux aussi j’apprends
chaque jour. Ma curiosité n’est jamais assouvie.

 

Qu’apportez-vous de plus ou de différent par rapport à vos collègues
qui vous ont succédé ?

 

La petite équipe d’enseignants-chercheurs que je dirigeais autrefois
continue de me demander de dispenser quelques cours, notamment
dans mon domaine de prédilection, l’agriculture comparée. Mais
honnêtement, ils n’ont plus vraiment besoin de moi, et du coup j’interviens surtout ailleurs. Les demandes sont assez multiples. Beaucoup font appel au professeur pour tenter de mieux comprendre
des situations complexes qui appellent des solutions globales. Ils
ont déjà entendu parler d’agroécologie, de permaculture*, mais ils
voudraient savoir si l’agriculture biologique* est une mode, un gadget, ou vraiment du sérieux. D’autres sont convaincus qu’il faut plus
de justice sociale pour offrir une issue locale aux paysans des pays
en difficulté plutôt que de les condamner à devenir des migrants.
On me demande alors, par exemple, s’il est vraiment possible que
les populations pauvres du Mali ou du Niger s’en sortent malgré
des conditions semi-arides particulièrement difficiles. Mon rôle est
d’apporter les arguments scientifiques pour que chacun puisse se
faire une idée objective de la situation. D’autres m’interrogent sur
des questions plus politiques. Pour savoir par exemple à quelles
conditions socio-économiques il serait possible, selon moi, de réformer l’agriculture française, d’obtenir une eau propre au robinet,
de nourrir sainement les populations ou bien de faire adhérer nos
paysans à de nouvelles formes d’agriculture. À moi alors de mettre
ces éléments sur la table.

 

On nous parle sans cesse de la malbouffe, des pesticides, des semences, des
migrants, de la faim dans le monde, mais on a le sentiment que personne
ne peut ou ne veut relier ces sujets dont chacun est déjà, pris séparément,
d’une grande complexité. Est-ce une idée folle de vouloir comprendre ?

 

La presse commence à s’emparer de ces questions et à établir des
parallèles, par exemple entre santé, agriculture et alimentation, ou
bien entre migrations, réchauffement climatique et inégalités sociales.
Elle en parle souvent de façon hachée, à la faveur par exemple d’un
sujet sur les abeilles, les pesticides ou le taux de suicide chez les
paysans, mais il est clair que nous devons encore beaucoup progresser pour aller vers une approche plus globale, et donc fournir
un énorme effort pédagogique. Je mesure aussi cette préoccupation à travers les questions posées par le public à l’issue de mes
conférences. Beaucoup me demandent d’établir un lien entre les
différents aspects écologiques, économiques et sociaux. Même si
la majorité des Français n’ont plus de parents paysans, ils s’intéressent à nouveau aux questions agricoles par le biais de l’alimentation ou des défis environnementaux et sociétaux qui font l’actualité.
Ils souhaiteraient mieux comprendre la crise actuelle, mais sans
pour autant stigmatiser les paysans, ce qui n’empêche pas ceux-ci
d’entendre encore souvent des remarques telles que : “Ah oui, vous
réclamez des aides et des subventions financées par nos impôts,
mais les algues vertes sur le littoral et les désherbants dans l’eau du
robinet, c’est vous !” Ce genre de discours est insupportable pour
les agriculteurs car, pour la plupart, ils n’ont pas vraiment voulu ce
système que l’on est enclin à dénoncer aujourd’hui. Alors qu’est-ce
qui les a menés à cette forme d’agriculture ? Comment pourraient-ils faire autrement ? À quelles conditions en auraient-ils les moyens
et auraient-ils vraiment intérêt à s’y prendre différemment ? Ce sont
là des questions hautement politiques et potentiellement explosives.
D’où l’utilité de se pencher de façon urgente et de manière sérieuse
sur ces sujets si l’on ne veut pas que tout cela dégénère.

 

On évoque toujours l’agriculture au singulier, comme si elle était une
et indivisible. Est-ce la bonne démarche ?

 

Bien sûr que non ! Il existe une multitude de systèmes. Donc proposer une solution simple ou simpliste et surtout unique relève
de l’imposture. Du Néolithique jusqu’à aujourd’hui, les paysanneries ont inventé des techniques très différentes selon les lieux et
les époques. Si l’Asie est très densément peuplée en ce début de
XXIe siècle, c’est parce que des paysans y ont très tôt mis en place
des rizières, c’est-à-dire un type d’écosystème agricole qui s’est révélé
particulièrement efficace pour nourrir une population croissante.
Nos sociétés occidentales ont, quant à elles, misé depuis la Seconde
Guerre mondiale sur la motorisation et la chimie, en s’inspirant du
modèle de développement industriel. Les innovations paysannes ont
été considérables au cours de l’Histoire, et même si toutes n’ont
pas réussi, il existe de nombreux systèmes agraires typiques d’une
culture, d’un continent ou d’une région. Ces systèmes de production
ont longtemps coexisté sans problème, mais avec la mondialisation
ces diverses agricultures se sont retrouvées en concurrence sur un
même marché. D’où les tensions actuelles. Beaucoup expliquent aux
paysans qu’ils doivent désormais devenir compétitifs pour survivre,
mais comment certains pourraient-ils le devenir quand ils n’ont
même plus les moyens d’investir ? Avant de prétendre proposer des
solutions, il faut donc clairement poser les problèmes et s’interroger
sur ce qui a amené les diverses paysanneries du monde à pratiquer
des agricultures si différentes. Ensuite seulement, il devient possible
d’envisager comment, dans un contexte de mondialisation croissante
des échanges, chacune d’entre elles pourrait s’en tirer sans nuire
aux autres. Si l’on souhaite se montrer constructif lorsqu’on parle de
développement agricole, il faut aussi bien faire appel à l’économie qu’à
l’écologie, à l’histoire, à la géographie, à la sociologie, à l’anthropologie, à l’observation, au calcul, à l’expérimentation, et je pourrais
citer encore bien d’autres domaines scientifiques ! À travers cette
discipline qu’on appelle l’agriculture comparée, qui a d’abord été
portée par René Dumont à l’Institut national agronomique, devenu
aujourd’hui AgroParisTech, je pense qu’on a déjà bien avancé sur
ces sujets. Mais il faut à présent trouver les termes simples pour
que cette complexité soit accessible au plus grand nombre. Car sans
l’adhésion générale, une révolution aussi radicale que celle inspirée
par l’agroécologie n’aboutira jamais.

La difficulté est justement de permettre à chacun de réaliser que,
même si nous vivons sur une planète unique et commune à tous,
ces agricultures très diverses réclament des solutions différentes,
voire parfois opposées. On ne pourra donc s’en sortir qu’avec du
sur-mesure. Pour comprendre l’originalité d’une agriculture concrète
dans une petite région et chercher des solutions adaptées à une
situation locale, il me semble extrêmement utile de comparer chaque
cas spécifique avec les quelques grands types de systèmes agraires.

Actuellement nous sommes plus de 7,6 milliards d’habitants.
En 2050, nous atteindrons sans doute les 9,5 milliards, peut-être
même les 10 milliards. Or on voit bien que le fait d’avoir mis en
concurrence sur un même marché mondial des gens travaillant
encore à la main face à d’autres qui sont équipés de machines très
performantes a eu des conséquences catastrophiques. Des millions
d’agriculteurs ne parviennent plus à survivre et quittent leurs zones
d’origine pour aller rejoindre les bidonvilles où ils ne retrouvent pas
d’emploi. Les moins pauvres des pauvres tentent de migrer vers
d’autres pays, et ces mouvements deviennent massifs. Nous nous
affolons de voir tous ces bateaux qui tentent d’aborder les côtes de
l’Union européenne, mais les migrations vers l’Europe restent très
minoritaires. Le pourcentage d’étrangers travaillant dans les pays du
Moyen-Orient comme le Qatar, par exemple, est bien plus considérable. C’est une source de conflits et d’incompréhensions culturelles. Nous parlions d’urgence au début de notre conversation. Eh
bien oui, il devient urgent et même vital de rendre intelligibles les
causes de ces mouvements migratoires non désirés, pour que les
différents peuples apprennent à mieux en comprendre l’origine.
Lorsque chacun sera persuadé qu’on n’endiguera pas ces migrations
clandestines sans donner aux plus pauvres la possibilité de vivre
et de travailler dignement chez eux, alors nous aurons fait un pas
immense vers la solution.

Il faut apprendre aux citoyens à interpréter astucieusement et par
eux-mêmes ces informations dont on nous gave, afin qu’elles soient
remises dans un contexte plus global. Un cyclone à tel endroit, un
mouvement migratoire ailleurs, des sans-abris dans nos rues : nous
découvrons hélas très tard à quel point le monde va mal, et cela
engendre des réflexes de panique alors qu’il faudrait au contraire
essayer de garder son sang-froid. Les malheurs des uns font souvent la peur des autres.

 

En matière de pédagogie et d’écologie, Nicolas Hulot a mis à peine plus
d’un an avant de jeter l’éponge et de quitter le ministère de la Transition
écologique et solidaire. Les débats sur les carburants, les gaz de schiste,
le nucléaire, prouvent que les bonnes intentions ne suffisent pas. Le premier ministre de l’Environnement, Robert Poujade, parlait au début
des années 1970 du “ministère de l’impossible”. Quelle est selon vous la
frontière entre possible et impossible ?

 

Quand on voit le malheur d’un très grand nombre d’êtres humains
dans le monde, nous n’avons pas d’autre choix – sauf à aller vers
des conflits terribles – que d’élargir l’espace du possible. Cela suppose de comprendre les faits objectivement, donc de faire appel aux
sciences. Une fois ces faits bien compris, si l’on parvient à rester
unis et mobilisés, à surmonter nos sectarismes, nos incompréhensions culturelles et les peurs qui en résultent, alors oui, le champ
des possibles est immense, puisque des solutions concrètes existent
souvent déjà, en matière d’écologie comme ailleurs. Il faut juste
saisir ces opportunités, et se rendre compte que nous ne pourrons
être heureux là où nous sommes qu’à la condition que les autres,
à l’autre bout de la planète, ne soient pas non plus malheureux.
Nous ne pouvons plus nous offrir le luxe de fermer les yeux sur
ces inégalités sociales, de nous montrer égoïstes, car cet égoïsme se
retournera contre nous. Mais ce n’est pas une vérité toujours facile
à admettre. On me demande souvent si face à tout cela je suis
plutôt optimiste ou pessimiste. Ma réponse est toujours la même :
je n’attends pas de le savoir pour rester mobilisé. Soyons réalistes.

Itinéraire d’un agronome

Est-ce votre parcours de scientifique qui vous pousse à ce pragmatisme ?
Pourquoi avez-vous choisi de devenir ingénieur agronome ?

 

Ma réponse va vous faire rire : je crois que c’est par idéalisme.
Vu mon nom, vous pourriez imaginer que j’ai de très anciennes
racines paysannes, or pas du tout puisque ni mes parents ni mes
grands-parents n’étaient paysans. Comme quoi, ce n’est pas le
nom qui fait l’emploi ! J’ai choisi cette orientation dans les années
1960, au moment où sévissait une terrible famine en Inde, et bien
sûr de manière plus générale dans ce qu’on appelait à l’époque le
Tiers-Monde. Je devais être en première ou en terminale et je me
souviens de ce professeur d’histoire-géo qui, pour nous inciter à
comprendre que des gens avaient faim, avait invité chacun d’entre
nous à apporter une boîte de lait concentré dont, pensait-il, on manquait cruellement en Inde ou au Pakistan. Aujourd’hui je trouve
cet acte charitable sympathique mais désuet car ce n’est pas avec la
charité que l’on résoudra les problèmes de la faim ou de la malnutrition dans le monde. Pourtant cette volonté de sensibilisation m’a
ébranlé, comme les sacs de riz de Bernard Kouchner pour aider
la Somalie ont marqué les générations suivantes. J’ai donc décidé
de suivre une classe préparatoire pour entrer à l’Institut national
agronomique de Paris, comme on disait autrefois, et de suivre des
études de biologie, même si cette formation comportait aussi beaucoup de maths, de physique et de chimie. De manière totalement
immodeste, je voulais mettre fin à la faim, ce qui était très bien. Il
faut se replonger dans ces années 1960 où l’on n’avait pas la même
ouverture sur le monde qu’aujourd’hui. Certains plaçaient parfois
le Japon dans les pays du Tiers-Monde et beaucoup mettaient tout
ce qui était étranger dans le même sac. Il y avait une forte incompréhension des causes de la faim sur notre planète, et cet épisode
au lycée a été ma première sensibilisation à ce drame.

 

Quelle vision, quelle expérience aviez-vous alors de l’agriculture ?

 

À peu près aucune puisque, comme je vous l’ai dit, je ne suis
ni fils ni petit fils d’agriculteurs. Je suis né à Pacy-sur-Eure, dans
le Vexin. Ma mère nous a élevés, moi ainsi que mes six frères
et sœurs, tandis que mon père s’est retrouvé dans une filiale des
potasses d’Alsace qui s’occupait du chargement et du déchargement
de bateaux sur le port de Rouen. Je n’avais donc aucun contact avec
le milieu agricole, mais grâce à des voisins, j’ai eu l’occasion de
voir de près les fermes du Pays de Caux. Il faut se replacer dans
le contexte de cet après-guerre, où l’agriculture n’avait rien à voir
avec ce qu’elle est devenue aujourd’hui, pour comprendre à quel
point en un demi-siècle nous avons changé de monde. Souvent,
dans ces petites fermes où l’on pratiquait la polyculture-élevage, il
n’y avait même pas l’eau courante. On y trouvait quelques vaches
normandes traites à la main dont les veaux étaient engraissés puis
vendus pour la viande. Les cultures, elles, restaient encore très diversifiées. Le Pays de Caux, avec ses cours-masures, n’était ni un bocage
ni vraiment un ensemble de champs complètement ouverts, et on
comptait encore dans la région un grand nombre d’agriculteurs. Les
campagnes étaient bien vivantes. Dans les villages, le dimanche, les
dames allaient à la messe et les messieurs au bistrot.

 

Le paysage était-il différent de ce qu’il est aujourd’hui ?

 

Il y a eu beaucoup d’abattage de haies depuis, même si le paysage
normand a été plutôt préservé par rapport à d’autres régions françaises. Je passais mes vacances en Bretagne, où l’on avait affaire à
un vrai bocage avec des mailles très étroites et des champs minuscules qui rendaient difficile le passage des tout premiers tracteurs.
En Bretagne aussi on a, hélas, abattu beaucoup de haies pour adapter progressivement l’espace rural à la mécanisation et à la motorisation de l’agriculture.

 

Au début des années 1960, le paysage et l’organisation sociale étaient-ils
semblables à ce que l’on pouvait observer deux siècles plus tôt ?

 

Assez, oui, car le dernier grand bouleversement agricole, celui qui a
évité les famines en France comme on l’ignore trop souvent, remonte
en gros à la Révolution. Auparavant, les paysans mettaient une partie
de leurs terres en jachère* pour qu’elles soient, disait-on, au repos.
Mais à l’orée du XIXe siècle, donc, pour conserver la fertilité des sols
tout en évitant la jachère, on s’est mis à y cultiver régulièrement
des légumineuses, ici des luzernes, là des trèfles, qui ont permis
de faire pâturer un plus grand nombre d’animaux par hectare. La
présence de légumineuses et de déjections animales fertilisant les
sols, cela a permis d’accroître les rendements des cultures. Grâce à
ces évolutions, les paysans ont produit plus que ce dont ils avaient
besoin. Avec ce surplus il a été possible de nourrir la part croissante d’agriculteurs pauvres qui sont devenus ouvriers. L’industrie
a ainsi progressé, d’abord dans les petites bourgades proches des
campagnes, puis dans les grandes villes. C’est ainsi qu’ont pu se
développer l’industrie textile, la transformation agroalimentaire et
enfin, avec les progrès techniques, la métallurgie puis la mécanique.
Cette révolution industrielle financée par les surplus agricoles a permis d’apporter aux paysans de nouveaux moyens de production et
à l’agriculture attelée de se moderniser. Je me souviens très bien
d’avoir vu, enfant, des chevaux ou des bovins de trait tirer des charrues et des faucheuses dans l’Ouest de la France, même si le processus de motorisation était déjà clairement enclenché.

 

Cette agriculture était-elle de l’agroécologie ?

 

En gros oui, puisqu’elle avait peu recours aux engrais chimiques de
synthèse ou aux phytosanitaires. Bien sûr, dans les sols acides du Pays
de Caux, on apportait depuis longtemps déjà de la chaux, mais la
fertilisation des sols était encore principalement organique grâce aux
apports de fumier. L’usage massif des produits chimiques comme les
engrais de synthèse, les insecticides, les herbicides, les fongicides,
les antibiotiques ou les hormones de croissance n’est venu qu’après.

La lutte contre les herbes adventices* (je n’aime pas le terme
“mauvaises herbes” qui n’a guère de sens) ou les ravageurs passait
principalement par la mise en œuvre de rotations de culture, justement recommandée aujourd’hui en agroécologie. Quand on change
de cultures chaque année, les insectes, les araignées, les champignons et autres n’ont souvent pas le temps de proliférer trop massivement sur l’une d’entre elles, et les cultures suivantes se révèlent
en général peu accueillantes à ces désagréments. On alternait aussi
les plantes selon les saisons, par exemple une orge de printemps
succédait à un blé d’hiver. Il pouvait y avoir ensuite de la pomme
de terre ou de la betterave. La rotation de cultures décalées dans
le temps mais aussi dans l’espace limitait beaucoup la prolifération
de tous ces ravageurs ou agents pathogènes*.

 

La bouillie bordelaise, qui contient du cuivre et du soufre, est
autorisée en agriculture bio car on n’y trouve pas de produits de
synthèse, mais la crainte que certains expriment en ce qui concerne
le cuivre est fondée. On sait aujourd’hui que si l’on veut éviter de
tuer des champignons utiles pour la fertilisation des sols, il faut
s’abstenir de traiter des plantes avec un fongicide, même naturel. Il
est clair que le cuivre, de ce point de vue-là, n’est pas très bon. En
ce qui concerne la santé humaine, les avis sur ce métal divergent
plus car beaucoup d’entre nous, du moins en France et à l’exception
des gros mangeurs d’huîtres, ont une alimentation trop pauvre en
cuivre et ont même parfois recours à des compléments alimentaires
riches en cuivre. On retrouve des inconvénients assez similaires
concernant le soufre qui, en outre, n’est pas très bon pour la santé.

 

Le mode d’agriculture que l’on vient de décrire a permis de mettre fin
aux famines en France. Pourquoi l’avoir abandonné ?

 

Il fonctionnait, mais il ne permettait plus aux agriculteurs, soumis
à une concurrence internationale croissante, de dégager des revenus
suffisants, et cela avait pour effet d’accélérer l’exode rural. Ce sont
les petits paysans les moins productifs qui sont partis les premiers
en ville. Le pic démographique dans les campagnes françaises est
atteint en 1850. À la suite de cet exode rural, les fermes se sont peu
à peu agrandies. Pour devenir compétitifs sur les marchés nationaux
de l’époque, et avec le développement des chemins de fer, les agriculteurs ont alors commencé à mécaniser. Ce processus a débuté
avec la culture attelée, mais il s’est considérablement accéléré avec
la motorisation de l’agriculture après la Seconde Guerre mondiale.
Le plan Marshall a été l’occasion d’introduire dans les champs les
premiers tracteurs. Ceux-ci ont permis de gagner un peu en rendement mais surtout en productivité du travail, chaque actif agricole
produisant plus à lui seul en travaillant davantage de surface. Cette
productivité a été accrue avec la moto-mécanisation, du moins pour
ceux qui avaient les moyens d’acquérir de nouveaux matériels, mais
là encore, à la condition expresse d’amortir ces investissements en
exploitant de plus vastes surfaces. Ceux qui n’avaient pas la capacité d’autofinancer les achats de ces nouveaux équipements ont été
très vite fragilisés, bientôt suivis dans les années 1970 par les paysans auxquels le Crédit agricole faisait comprendre qu’on ne leur
prêterait pas d’argent puisqu’ils ne présentaient pas assez de garanties et de biens à saisir en cas de problème de remboursement. En
général, ce “préavis de licenciement” dans l’agriculture était d’une
dizaine d’années, et les personnes concernées pouvaient poursuivre
leurs activités en “décapitalisant” jusqu’à la retraite. Mais il n’était
plus question que leurs enfants reprennent la ferme. Les jeunes
qui avaient eu la possibilité d’apprendre un autre métier partaient
alors en ville pour travailler comme ouvriers dans l’industrie en
plein essor. Car à l’inverse de ce qui se passe dans beaucoup de
pays du Sud aujourd’hui – et en dépit des crises cycliques du capitalisme industriel – les paysans pauvres condamnés à l’exode pouvaient tant bien que mal trouver un emploi dans les usines, même
s’ils étaient peu instruits. Ce n’est plus vrai aujourd’hui.

 

En résumé, l’ancien système fonctionnait mais il n’était plus assez performant face au défi de l’industrialisation, c’est cela ?

 

Oui. Et en même temps, il faut bien reconnaître que la vie des paysans d’autrefois était dure. Il n’y avait souvent pas d’eau ou d’électricité dans bien des fermes avant la Seconde Guerre mondiale. Et
bien sûr pas d’irrigation. Le métier était éprouvant physiquement
puisqu’une grande partie des travaux s’effectuait encore à la main,
ce qu’on a tendance à oublier aujourd’hui. J’ai découvert cette réalité
dans le Pays de Caux en tant qu’ouvrier agricole lors d’un stage dans
le cadre de mes études à l’Agro. Après une journée à charger à la
fourche le foin et la paille dans les greniers, moi qui n’avais manipulé
que des stylos, je me suis vite retrouvé avec des cloques aux mains
dont je garde encore le souvenir. Les paysans de l’époque souffraient
de maux de dos considérables. Même aujourd’hui en maraîchage, certains travaux restent très pénibles pour le dos, les genoux ou les articulations. Donc non seulement le métier était dur et le confort réduit
au minimum, mais on produisait beaucoup moins qu’aujourd’hui. La
paysannerie française a également eu accès au frigo, à la radio puis
à la télévision bien plus tardivement que les urbains. Sur le plan de
la convivialité, en revanche, les gens étaient plus soudés, même s’il
y avait beaucoup de rivalités au sein des villages. Il faut se souvenir
qu’il existait aussi une très forte hiérarchie des statuts sociaux dans
la plupart des campagnes. D’abord venaient les châtelains, puis les
paysans, et ensuite seulement les ouvriers agricoles. Malgré cela, au
moment des moissons, du moins jusqu’à ce que survienne la Seconde
Guerre mondiale, tout le monde était réuni. Je n’ai pas vraiment
connu ces moments où l’on se mélangeait et où tout le monde travaillait autour des chevaux tirant la batteuse à vapeur, mais beaucoup
de témoignages qu’il y avait énormément d’entraide. C’était l’occasion
de grandes fêtes une fois la récolte engrangée.

Il existait une identité régionale très forte parce qu’on vivait en
grande partie de productions locales basées sur des savoir-faire locaux
qui s’étaient construits au fil des décennies. Et puis, les vieux le
rappellent souvent, il existait de nombreux lieux de rencontre et de
convivialité : l’église, le temple, les marchés, les foires, les bals, les
bars… sans parler des syndicats agricoles. La Jeunesse agricole catholique (la JAC*) a servi de tremplin à beaucoup de leaders syndicaux
après-guerre. Dans les groupes de vulgarisation agricole et au sein
des coopératives, les paysans échangeaient leurs expériences et mettaient parfois du matériel en commun. Cela a duré pratiquement
jusqu’aux années 1980. Mais plus la compétition est devenue aiguë,
plus les gens sont devenus rivaux et non plus amis. Les traditions
d’entraide se sont éteintes progressivement et les agriculteurs ont
commencé à se disputer au sein des Coopératives d’utilisation de
matériels agricoles (Cuma*), car plus on se spécialisait, plus il fallait
aller vite pour réaliser les travaux à temps. Or tout le monde avait
besoin des mêmes outils au même moment. Du coup, tous ceux
qui le pouvaient ont acheté leur propre matériel. Cette entraide et
la convivialité dont je parlais n’ont pas complètement disparu, mais
elles deviennent de plus en plus rares.
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